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ORDONNANCES SOUVERAINES.  

Ordonnance Scuverafite n° 8.16 du 2 nove» nbre 1953, 
nommant ter Consul de Noire Principauté à Porto 
(Portugal). 

RAINIER ITT, 

PAR LA GRACE DE DIBU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Constitutidnnelle du 5 janvier 
1911 ; 



Vu l'Ordonnance Souveraine du 7 mars 1878 por-
tant organisation des Consulats, modifiée par l'Or-
donnance Souveraine n° 3703 du 5 juillet 1948 ; 

Vu Notre Ordonnance no 694 du 10 janvier 1953 
portant classification des postes diplomatiques et 
consulaires à l'étranger ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. D. Luiz de Lancastre est nommé Consul de 
Notre Principauté à Porto (Portugal). 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, ,de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cieux no-
vembre mil neuf cent cinquante-4rois. 

RAINIER. 
Par le Prince 

Le Secrétaire d'État, 

À. CROVETTO. 

Ordonnance SeMveraine . n0  811 du 2 novembre 1953, 
autorisant le port d'une décoration étrangère. 

RAINIER Ill, 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAII~ DE MONACO 

Sur le rapport du Chancelier de l'Ordre de Saint-
Charles : 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Edouard Louys, DireCteur du Lycée,est auto-
risé à porter la Croix d'Officier de l'Ordre de la Lé-
gion d'Honneur qui lui a été conférée par S. Exc. 
le Président de la République Française. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires, Notre Ministre d iEtat et le 
Chancelier de l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et 
de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le deux no-
vembre mil neuf cent cinquantre4tois. 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A. CROVETTO. 
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Ordonnance Souyraine n° 818 du 2 novembre 1953, 
confirmant M. Edouard Louys dans ses .fbnctions 
(le Directeur du Lycée. 

RAINIER IiI, 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les Ordonnances Souveraines des 25 sep-
tembre 1910 et 30 janvier 1919 créant un Etablisse-
ment d'Enseignement Secondaire et un Cours annexe 
pour les Jeunes Filles ; 

Vu les Accords franco-monégasques de - 1919 sur 
le Lycée de Monaco ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 1730 du 7 mai 
1935 rendant exécutoire la Convention franco-mo-
négasque du 28 -  juillet 1930 sur le recrutement de 
certains fonctionmires ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3185, en date 
du 2 mars 1946, portant nomination du - Directeur 
du Lycée de Monaco ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Edouard Louys, ProViseur placé en position 
de détacheMent des Cadres de l'Université par le Gou-
vernement de la République Française, est confirmé 
dans ses fonctions de Directeur du Lycée de Monaco, 
pour une nouvelle périOde de trois années, à compter 
du ler octobre 1953. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directenr des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun ea ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le deux no-
vembre mil neuf cent cinquante-trois. 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. CROVETTO. 

Ordonnance Souveraine.n° 819 du 2 novembre 1953, 
confirmant Mme Marguerite Nolhac dans ses 
fonctions de Professeur de Langues Vivantes et 
de Surveillante Générale :du Cours d'Enseigne-
gueulent Secondaire pour les Jeunes Filles. 

RAINIER 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les Ordonaances Souveraines des 25 sep-
tembre 1910 et 30 janvier 1919 créant un Etablisse-
ment d'Enseignement Secondaire et tin Cours annexe 
pour les Jeunes Filles 
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Vu les Accords -  franco-monégasques de 1919 sur 
le Lycée de Monaco ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 1730 du 7 niai 
1935 rendant exécutoire la Convention franco-mo-
négasque du 28 juillet 1930 sur le - recrutement de 
certains fonctionnaires ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 2218, en date chi 
29 novembre 1938, portant nomination d'un Pro-
fesseur au Lycée de Monaco, chargé de la Surveil-
lance Générale du Cours d'Enseignement Secondaire 
pour les Jeunes Filles ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Mme Marguerite Nolhac, Professeur Licencié de 
Langues Vivantes, placée en position de détachement 
des Cadres de l'Université par le .Gouvernement de 
la République Française, est confirmée dans ses fonc-
tions de Professeur de Langues Vivantes au Lycée de 
Monaco et de Surveillante Générale du Cours d'En-
seignement Secondaire pour les Jeunes Filles. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à• Monaco, le deux no-
vembre mil neuf cent cinquante-trois. 

RAINIER. 
Par le Prince 

Le Secrétaire d'État, 
A. CRovurro. 

Ordonnance Souveraine n° 820 du 2 novembre 1953, 
confirmant M. Marcel Demay dans ses fonctions 
de Professeur de Sciences Physiques au Lycée. 

RAINIER III, 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les Ordonnances Souveraines des 25 sep-
tembre 1910 et 30 janvier 1919 créant un Etablisse-
ment d'Enseignement Secondaire et un Cours annexe 
pour les Jeunes Filles ; 

Vu les Accords franco-monégasques dé 1919 sur 
le Lycée de Monaco ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 1130 du 7 mai 
1935 rendant eXécuteire la Convention franco-mo-
négasque du. 28 juillet 1930 sur le recrutement de 
certains fonctionnaires ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3335 en date 
du 16 novembre 1946 portant nomination d'un Pro-
fesseur de Sciences Physiques au Lycée de Monaco ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Marcel Demay; Professeur Agrégé de Scien-
ces Physiques, placé en position de détachement des 

Cadres de l'Université par le Gouvernement de la 
République Française, est confirmé dans ses fonctions -
de Professeur de Sciences Physiques au Lycée de 
Monaco, pour une nouvelle période de trois années, 
à compter du 1er octobre 1953. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le deux no-
vembre mil neuf cent cinquante-trois. 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A. CROVErf0. 

•■••••••■••• ■•■••••••■■•■■•••11141.111•1.............". 

Ordonnance Souveraine n° 821 chi 2 novembre 1953, 
confirmant M. Jacques Dufour dans ses fonctions 
de Professeur de Lettres au Lycée. 

RAINIER III, 
PAR LA oRAct3 DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les Ordonnances Sonveraines des 25 sep-
bre 1910 et 30 janvier 1919 créant un Etablisseinent 
d'Enseignement Secondaire et un Cours annexe 
pour les Jeunes Filles ; 

Vu les Accords franco-Monégasques de 1919 sur 
le Lycée de Monaco ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 1730 du 7 Mai 
1935 rendant exécutoire la Convention francemo-
négasque du 28 juillet 1930 sur le recrutement de 
certains fonctionnaires ; 

Vu Notre Ordonnance n° 483, en date du 23 
novembre 1951 portant nomination d'un Professeur 
de Lettres au Lycée de Monaco ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Jacques Dufour, Professeur Agrég:, de Lettres, 
placé en position de détachement des Cadres de 
l'Université par le Gouvernement de la République 
Française, est confirmé dans ses fonctions de Pro-
fesseur de Lettres au Lycée. de Monaco, pour une 
nouvelle période de trois années, à compter du ler 

octobre 1953. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 

Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le deux no-
vembre mil neuf cent einquanté-trois. 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A. CRovErro, 
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Ordonnance Souveraine n° 822 du 2 novembre 1953, 
coifirmaizt • M. Raymond .Paquotie dans ses fonc-
tions de Profe.Sseur d'Histoire et de Géographie 
au Lycée. 

RAINIER III, 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les Ordonnances Souveraines des 25 septem-
bre 1910 et 30 janvier 1919 créant un Etablissement 
d'Enseignement Secondaire et un Cours annexe 
pour les Jeunes Filles ; 

Vu les Accords franco-monégasques de 1919 sur 
le Lycée de Monaco ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 1730 du 7 mai 
1935 rendant exécutoire la Convention franco-mo-
négasque Cu 28 juillet 1930 sur le recrutement de 
certains fonctionnaires ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3416, en date 
du 11 mars 1947, portant nomination d'un Profes-
seur d'Histoire et Géographie au Lycée de Monaco; 

Avons Ordonné et Ordônnons 

M. Raymond • Paquotte, Professeur Licencié 
d'Histoire et Géographie, placé en position de déta-
chement des cadres de l'Université par le Gouver-
nement de la République Française, est confirmé 
dans ses fonctions de professeur d'Histoire et Géo-
graphie au Lycée de Monaco, pour une nouvelle 
période de trois années, à compter du ler octobre 
1953. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

- Donné en Notre Palais à Monaco, le deux no-
vembre mil neuf cent cinquante-trois. 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A. CROVBTTO. 

Ordonnance Souveraine n° 823 du 2 novembre 1953, 
confirmant M. Henri Peyre dans ses fonctions 
de Professeur de Lettres au Lycée. 

RAINIER III, 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les Ordonnances Souveraines des 25 sep-
trmbre 19:0 et 30 janvier 1919 créant un Etablisse-
ment d'ErseigneMent Secondaire et un Cours annexe 
pour les Jeunes Filles. 

Vu les accords franco-monégasques de 1919 sur 
le Lycée de Monaco ; 

Vu l'Ordonnance SonVeraine n° 1730 du 7 niai 
1935 rendant exécutoire la Convention franco-mo-
négasque du 28 juillet 1930 sur le recrutement de 
certains fonctionnaires ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 1772, en date 
du 12 octobre 1935, portant nomination d'un Pro-
fesseur de Lettres au Lycée de Monaco ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Henri Peyre, Professeur Licencié de Lettres, 
placé en position •de 'détaChement des Cadres de 
l'Université par le Gouvernement de la République 
Française, est confirmé dans ses fonctions de Pro-
fesseur de Lettres au Lycée de Monaco, pour une 
nouvelle période de trois années, à compter du ler 
octobre 1953. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance, 

Donné en Notre Palais à Monaco, le deux no-
vembre mil neuf cent cinquante-trois. 

RAINIER. 
Par le Prince 

Le Secrétaire d'État, 

A. CROVETTO. 

Ordonnance Souveraine n° 824 du 2 novembre 1953, 
confirmant M. Armand Zwiller dans ses fonctions 
de Professeur de Langues Vivantes au Lycée. 

RAINIER III, 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les Ordonnances Souveraines des 25 sep-
tembre 1910 et 30 janvier 1919 créant un Etablisse-
ment d'Enseignement Secondaire et un cours 
annexe pour Jeunes Filles ; 

Vu les accords franco-mônégasques de 1919 sur 
le Lycée de Mônaeo 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 1730 du 7 mai 
1935 rendant exécutoire la Convention «franco-mo-
négasque du 28 juillet 1930 sur le recrutement de 
certains fonctionnaires ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 2668, en date du 
24 août 1942, portant nomination d'Un professeur 
de Langues Vivantes au Lycée de Monaco ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Armand Zwiller, Professeur Agrégé de Lan-
gues Vivantes, placé en position de détachement des 
Cadres de l'Université Par.  le Gonvernement de la 
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République Française, est confirmé dans ses fonc-
tions de 'Professeur de Langues Vivantes au Lycée 
de Monaco, pour une nouvelle période de trois an-
nées, à compter du ler octobre 1953. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui k concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Nôtre Palais à Monaco, le deux no-
vembre mil neuf cent cinquante-trois 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A. CROVETTO. 

Ordonnance Souveraine n° 825 du 2 novembre 1953, 
confirmant M. Paul Champsaur dans ses fonctions 
de Maître Primaire au Lycée. 

RAINIER III, 
PAR LA GRACE nP DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les Ordonnances Souveraines des 25 septem-
bre 1910 et 30 jatiVier 1919 créant un Etablissement 
d'Enseignement Secondaire et un Cours annexe 
pour les Jeunes Filles ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 1730 du 7 niai 
1935 rendant exécutoire la Convention franco-Mo-
négasque du 28 juillet 1930 sur le recrutement de 
certains fonctionnaires ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 2490 en date du 
21 mars 1941 portant nomination d'un Maître Pri-
maire au Lycée de Monaco ; 

Avons Ordonné et Ordonnôns: 

M. Paul Champsaur, Instituteur placé en posi-
tion de détachement du Cadre des Instituteurs du 
Département des Basses-Alpes par le. Gouvernement 
de la République Française, est confirmé dans ses 
fonctions de Maitre Primai:-e au Lycée de Monaco, 
pour une nouvelle période de trois années, à compter 
du 1 er octobre 1953. 

Notre Secrétaire d'État, . Notre Directeur des 
Services Judiciaires et' Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le. concerne, de la proniul-
galion et de l'exécution' de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais-  à Monaco, le deux no-
vembre mil neuf cent cinqUante-trois. 

kAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 

A CRoUTTO,  

Ordonnance Souveraine no 826 du 2 novembre 1953, 
portant !notification de l'article 5 § 2 dé l'Ordon-
nance Souveraine du 16 janvier 1863 relative à 
l'Ordre de Saint-Charles, 

RAINIER III, 
PAR. LA GRACE 613 MEU 

PRINCE SOUVEltAlN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 15 mars 1858 
instituant l'Ordre de Saint-Charles, Modifiée par 
l'Ordonnance SouVeraine dû. 16 janvier 1863 ;' 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

L'article 5, § 2, de l'Ordonnance Siàu‘›efailife du 
16 janvier 1863 est modifié ainsi qu'il suit 

« 20) la plaque de 85 millimètres de diamètre, 
« placée du côté droit de la poitrine et la croix de 54 
« millimètres de diamètre portée au cou, en sautoir 
« suspendue à un ruban large de 53 Millimètres. 

« Les insignes de Grand-Officier attribués en 
« vertu de l'Ordonnance du 16 janvier 1863 conti-

, nueront à être pOrtés Par leurs titulaires tels qu'ils 
« étaient définis par le disposition'' de l'artiCle 5,§ 2, 
« de l'Ordonnance du 16 jwiivier 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services JUdieiaires, Notre Ministre d'État et le 
Chancelier .de l'Ordre de Saiiit-Charles •sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la piroiiiuletiôii' et' 
de l'exécution de la' présente Ordoritiattee. 

Donné en Notre Palais à Monaco", 	detik 
vembre mil natif cent cinquante-trois. 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A. CROVETTO. 

Ordonnance Souveraine n° 827 du 12.  tove-mbré-  19S3, 
confirmant M. Louis Trotabàs dans. ses.  fonctions 
de Membre du Tribunal Suprême. 

RAINIER 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les articles 14 et 58 de l'Ordonnance Cotise-
tutionnelle du 5 janvier 1911 ; 

Vu les articles 2 et 3 de l'Ordonnanée du 21 avril 
1911 ; 

Vu la présentation du Conseil National ; 
Sur le rapport de Notre Directeur dés Services 

Judiciaires ; 
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Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Trotabas Louis-Marie-Joseph, est confirmé 
pour quatre ans dans les fonctions de Membre du 
Tribunal Suprême de la Principauté, à compter du 
29 novembre 1953. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le douze no-
vembre mil neuf cent cinquante-trois. 

RAINIER. 
Par le Prifiée : 

Le Secrétaire d'État, 
A. CRovETro. 

Ordonnance Souveraine n° 828 du 12 novembre 1953 
réglementant l'emploi de l'emblème de la Croix-
Rouge. 

RAINIER III, 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 21 ale l'Ordonnance Constitutionnelle 
du 5 janvier 1911, modifié par l'Ordonnance du 18 
novembre 1917 ; 

Vu Notre Ordonnance n° - 3720 du 15 juillet 1948, 
rendant exécutoire une Convention internationale ; 

Notre Conseil d'État entendu. 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER. 

Conformément aux articles 24 et 28 de la Conven-
tion ci-dessus visée, l'emploi, soit de l'emblème de 
la Croix-Rouge sur fond blanc, soit des mots « Croix 
Rouge » ou « Croix de Genève o, est réservé, en 
tout temps, pour protéger ou désigner les formations 
et les établisseMents sanitaires, le personnel et le 
matériel protégés par ladite Convention. 

A titre exceptionnel, et avec Patitorisation de 
la Croix Rouge Monégasque, il pourra être fait 
usage soit de -l'emblème de là Convention, soit des 
mots « Croix-Rouge » ou « Croix.  de .Genève » pour 
les sociétéS de secours volontaires, on• pour marquer 
l'emplacement de postes de secours exclusivement 
réservés à donner des soins gratuits à des blessés 
ou à des malades. 

En conséquence : 
a) Est interdit -en tout temps l'emploi, soit par 

des particuliers, soit .par -  des sociétés ou associations 
autres que celles visées au paragraphe • précédent, 
des dits emblèmes ou dénoMinations, de même que  

de tous signes ou dénoMinations constituant Une 
imitation, que cet emploi ait lieu dans un but com-
mercial ou dans tout autre but ; 

b) Est interdit, en tout temps, l'emploi pour des 
bâtiments ou embarcations de mer, du pavillon de 
la Croix-Rouge, par des particuliers, des sociétés ou 
associations qui ne sont pas officiellement autorisés 
à prêter assistance aux blessés, malades ou naufragés. 

c) Est également interdit l'emploi par des parti-
culiers ou par des sociétés des armoiries de la Confédé-
ration Helvétique ou de signes constituant une imita-
tion, soit dans un but contraire à la loyauté commer-
ciale, soit dans des conditions susceptibles de blesser 
le sentiment national suisse. 

ART. 2. 

Les infractions aitx dispositions de l'article pré-
cédent sont punies d'Aile amende de 1.500 à 30.000 fr. 
et d'un emprisonnement de quinze jours à six mois 
ou de l'une de ces deux peines seulement. 

La suppression des pavillons, emblèmes;  déno-
minations ou armoiries employés contrairement 
aux dispositions de l'article précédent est ordonnée 
par le jugement de condamnation. En cas de non-
exécution dans le délai fixé, elle est effectuée aux frais 
du condamné. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la proMul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le douze no-
vembre mil neuf cens, cinquante-trois. 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Elat, 
A. CRovurro. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

DIRECTION DES SERVICES JUDICIAIRES 

État des Condamnations du Tribunal Correctionnel. 

Le Tribunal Correctionnel dans ses andiences des 20-27 
octobre 1953 a prononcé les condamnations suivantes : 

V. 1A., ép. B., née le 31 janvier1903 a Perpignan (Pyrénées 
Orientales), de nationalité française, demeurant à Gaillac (Tarn), 
CondaMnée à deux ans de prison et 150.000 francs d'aMende 
pour émission de chèque sans provision. 

G. B., né le ler janvier 1913 à Beausoleil, de nationalité 
française, gérant de société, demeurant à Monte-Carlo, condam-
né à 10.000 francs d'amende pour : 10) Défaut de paiement des 
cotisations dues aux Caisses de CompensatiOn des Services 
SoCiaux et des Retraites; 2)) Emission de chèque sans provision. 
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H. R.R.L, né à Hougaerde (Belgique), de nationalité belge, 
demeurant à Liège, condaMné à 5.000 francs d'amende (par 
défaut), pour blessures involontaires et 2.000 francs (par défaut) 
pour infraction à la législation sur la circulation automobile. 

S. P.J.A., né à Monaco le 31 mai 1910, de nationalité moné-
gasque, commerçant, demeurant à MonaCo, condamné à 50.000 
francs d'amende pour émission de chèques sans provision 
(opposition au jugement de défaut du 7 juillet 1953). 

S. P.J.A., né à Monaco le 31 mai 1910, de nationalité moné-
gasque, commerçant, demeurant à Monaco, condamné à 100.000 
francs d'amende pour émission de chèque sans provision (oppo-
ition au jugement de défaut du 7 juillet 1953). 

*** 

La Cour d'Appel dans son audience du 31 octobre 1953 
a prononcé l'arrêt ci-après : 

Appel d'un jugement en date du G août 1953 qui avait con-
damné P. A., né à Crémone (Italie), le 22 décembre 1904, de 
nationalité italienne, industriel, demeurant à Monaco, à 15.000 
francs d'amende pour emploi de travailleurs étrangers sans 
,autorisation. Condamné à 5.000 francs d'amende 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Désignation des membres da Collège des Pharma-
cietts. 

En vue d'assurer la mise en application de la Loi n° 565 
du 15 juin 1952, réglementant la Pharmacie, l'herboristerie, 
les Produits pharmaceutiques, les Sérums et les produits d'origine 
organique, S. Exc. le Ministre d'État avait tenu A réunir, au mois 
de juillet dernier, les pharmaciens de la Principauté en présence 
de M. le Conseiller de Gouvernement pour l'intérieur et de M. 
le Directeur du Service d'Hygiène et (le Salubrité Publique. 

Commentant la nouvelle Loi, S. Exc. le Ministre d'État 
a mis en évidence les principales dispositions de cette réglemen-
tation, notamment la création d'un Collège des Pharmaciens. 
Après avoir insisté sur les sentiments de collaboration étroite 
et confiante qui doivent s'établir entre le Collège et les Services 
administratifs, il a procédé à l'installation de cet organisme et 
l'a invité A se constituer conformément à l'article 5 de la Loi 
n" 565. 

Des élections ont alors eu lieu en vue de la désignatidn des 
cinq Membres appelés à faire partie .dtt Conseil pour une durée 
de trois années et ont donné les résultats suivants 

Président : M. Gérard' Marsan. 
Vice-Présidents : MM. Raymond Paris; Gaston Fontana. 
Conseillers : MM. Georges Jioffredy; Jean-Yvcs Lausseure. 

INFORMATIONS DIVERSES 

Arrivée de S. Exc. M. Henry Sown, Ministre d'État. 

Le 14 novembre, S. Exc. M. Henry Soum, Ministre d'État 
de la Principauté, a été accueilli au Palais du Gouvernement 
par M. Marcel Michel, secrétaire général du Ministère d'État, 
qui l'a accompagné au Palais Princier, où il a été salué par le 
Colonel Séverac, Premier Aide de Camp de S.A.S. le Prince 
Souverain. 

S. Exc. M. Soum a eu, à 10 h. 30, un entretien avec M. Ar-
thur Crovetto, secrétaire d'État, directeur du Cabinet Princier, 
et avec les autres personnalités de la Maison Souveraine. 

De retour au Palais du Gouvernement, le Ministre d'État a 
reçu M. Paul Noghes Conseiller Je Gouvernement pour l'In-
térieur et l'Économie Nationale et M. Pierre Blanchy, conseiller 
de Gouvernement pour les Travaux Publics et a offert ensuite 
un déjeuner à ses collaborateurs les plus directs du Ministère 
d'État. 

Dans l'après-midi, accompagné de Mme et de Mil°Sourn, 
S. Exc. le Ministre d'État a rendu visite à la Comtesse de Ba-
ciocchi, Dame du Palais. 

Le surlendemain, S. Exc. M. Henry Soum s'est rendu: à la 
présidence du Conseil National, où l'accueillit M. Louis Aure-
glia, à l'Évêché où il salua son Exc. Mgr Gilles Barthe, à la pré-
sidence du Conseil d'État où l'attendait M. Yves, Loncle de 
Forville, A la Mairie où M. Charles Palmaro lui souhaita la 
bienvenue et au Conseil Econoinique Où M. César Solamito 
l'attendait. 

Dans l'après-midi du 16 novembre, S. Exc. el baron han 
de Beausse, ministre plénipotentiaire. chargé du Consulat géné-
ral de France, et le MarquiS Valdeltaro della Rochetta, Consul 
d'Italie ont rendu visite à S. Exc. le Ministre d'État qui deVait 
ensuite accueillir S. Exc. M, Gentil, ministre plénipotentiaire . 
de Monaco auprès du Saint-Siège. 

Son Exc. M. Henry Sourn, accompagné. de Mt" • et de 
Mlle Soum, avait rendu visite entre temps à S.A.S. la Prin-
cesse Antoinette. 

Le 17 novembre, le nouveau Ministre d'État, accompagné 
de M. Paul Noghès, Conseiller de Gouvernement - pôtri 
térieur, et de M. Charles Palmaro, Maire, se rendit au cimetière, 
dépOsa une gerbe de fleurs au pied du monument aux morts 
et se recueillit devant les plaques sacrées. 

Dans l'après-midi, il rendit visite à la Maison de la Radio 
où il fut accueilli par M. Jacques Reymond, Président du Con-
seil (l'Administration de Radio Monte-Carlo, entouré de - M. 
Robert Schick, Directeur Général, et des principaux chefs 
de service. 
• Son Exc. M. Henri Soum s'ettretint, ensuite, dans son 
cabinet : avec M. Hassan El Hakim, Consul d'Égypte Sien 
Exc. M. Pierre de Witasse, Ministre plénipOténtiaire de Mo-
naco près la République italienne M. Emile Girardeau, Pré-
sident du Comité de Bienfaisance de la Colonie française. 

A 18 heures le Ministre (l'État reçut les journalistes accré-
dités en Principauté au cours d'une fort intéressante conférence 
de presse. Ceux qui ont l'honneur ;l'informer l'opinion publi-
que de notre région mirent ainsi admirer la culture étendue et 
l'affable autorité de l'Homme d'État qui, après avoir magis-
tralement assuré l'intérim du Gouvernement général- de l'Al-
gérie et cumulé les fonctions de Préfet deS Alpes-Maritirnes et 
de Chef de Cabinet du Ministre français de l'Intérieur, apporte 
à un Pays qu'il connaît et apprécie depuis longtemps le concours 
extrêmement précieux d'une culture et d'une -  expérience pro-
fondément méditerranéennes. 

A 19 heures, les auditeurs 'de- Radio Monte-Carlo ont pu 
entendre l'allocution prononcée 'par le nouveau Ministre d'État 
de la Principauté à l'occasion dé sa Prise de fonctions, et dont 
voici le texte intégral 

«Dés son installation officielle en Principauté, votre nouveau 
Ministre d'État, infiniment sensible à ses témoignages de bien-
venue, est heureux d'adresser A la population monégasque 
ce premier message de confiance et d'amitié. 

« Que S.A.S. le Prince Souverain, qui à daigné m'appeler 
auprès de Lui, me permette (le Lti renouveler publiquement 
ma respectueuse gratitude. Mesurant l'honneur qu'il m'a fait • 
et la valeur des marques qu'Il m'a déjà prodiguées de Sa haute 
bienveillance, je veux L'assurer une nouvelle fois devant vous 
de mon dévouernent le 'meilleur. 

« A travers Sa persOnne, c'est r.vec vous tous que je veux 
prendre aujourd'hui le meure engagement, 
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«Je suis persuadé, quelque contradictoire que puisse paraître 
la formule statutaire de ma mission — les missions, en vérité, 
ont le sens que savent leur donner les hommes dort on les 
charge — que notre collaboration peut être, doit être, amicale 
et profitable. 

« Pour mol qui suis depuis deux années votre sympathisant 
voisin, je n'aperçois aucun obstacle à notre mutuelle et néces- 
saire compréhension. Je disais, il n'y a guère, sous un autre 
ciel et devant une jeune assemblée élue, que ces accouplements 
administratifs voulus par la loi ou les traités, devaient ressem- 
bler à ces mariages de raison dont on dit qu'ils sont souvent 
les meilleurs. J'ajoutais qu'il n'était pas exclu (aux exemples 
que je citais je voudrais pouvoir ajouter le nôtre) « qu'ils de-
viennent exceptionnellement des mariages d'amour ». 

« C'est un méridional authentique qui vient à vous, un autre 
fils de cette méditerranée sur les bords de laquelle, de Provence 
en Algérie, puis à Nice, enfin chez vous, la Providence semble 
avoir voulu prolonger ma carrière. J'augure avec optimisme 
notre avenir commun sous le signe de nos affinités latines. 

«Comment ne serait-on pas enclin à la cordialité et au bon 
vouloir dans ce Pays, à la fois particulariste: et accueillant, 
où règnent la lumière et l'esprit, que hante l'élite du monde 
et sur lequel les dieux semblent s'être-  penchés avec une 'mani-
feste. préférence. 

« Parmi mes présents de nouveau venu, voici d'abord mon 
amitié, les fruits aussi de ma modeste expérience, mon voeu 
loyal enfin de me consacrer désormais aux hommes et aux 
closes de la Principauté, ainsi que ce matin j'en faisais, selon 
l'usage, le serment. 	. 

« Cela serait-il suffisant pour que vous m'adoptiez un jour? 
Moi-même n'ai-je pas d'autres ambition, si ce n'est celle d'ar-
r&er enfin ma- course. Sur quel plui aimable rivage pourrais-je 
fixer mes derniers projets et dépenser tous mes moyens? 

« Avec l'aide du Prince, fort de l'appui (le tous ceux qui, 
autour de. Lui; se dévduent avec clairvoyance à Sa personne 
et au Pays qu'IL incarne et qu'ils aiment, avec vos Elus, vos 
Fonctionnaires, avec vos directeurs spirituels, en accord avec 
tous les animateurs, tous les représentants des activités essen- 
tielles de votre ville, comme avec les plus humbles ardents (le 
son- prestige, je veux, déjà gagné à vos soucis et à vos ambitions, 
prendre ma large part de vos efforts;  dans l'amitié, ciment indis-
pensable de toute entreprise durable. 

« Sans délai, j'aborderai avec vous les questions majeures 
qui: vous sollicitent- et sur lesquelles j'ai déjà quelque's teintes. 
Ensemble;  nous-entrerons au cceur de vos problèmes;  ensemble, 
si vous le voulez bien, nous nous évertuerons vers leur solution. 

« Certes, la.. page. qUi - s'ouvre-  devant moi est encore blanche, 
mais déjà s'y. inscrit un titre qui;nfoblige :maintenir Paniversel 
renom de votre petite et fière patrie et si possible, contribuer 
à- y ajouter. » 

Congrès de l'Union. Européenne de Radiodiffusion. 

Le 12. novembre, 
	

président et lei membres du conseil 
d'administration de Radio - Monte-Carlo ont reçu à déjeuner f 
l'Hôtel de Paris avec les participants à ces travaux les notabi-
lités de la: Principauté. 

M. Jacques Reymond;  président de R.M.C., isant de 
porter un toast aux.. chefs d'Etat représentés à ces assises 
internationales loua. la  solidarité qui anime les membres 

-face aux calamités publiques, • définit -  avec une 
élégante prédision le rôle de •coordination. assuré par les.- diffé-
rentes sociétés de radbàdiffusion, rendit hommage an travail 
accompli par les commissions, ét que nous ne saurions atialySer 
ici en raison da caractère technique-  de ces études et salua les 
personnalités officielles. 

M, Conus,_ président. de PU.E.R. porta à son-tour an toast 
déférent à SAS. le Prince Soitverain et loua la générpsité et,  

la grâce de l'accueil réservé par les autorités monégasques et 
par notre station locale aux congressistes, dont la satisfac-
tion était d'ailleurs aussi unanime que 'visible, 

Le lendemain, „c'est le Gouvernement Princier qui offrait 
un déjeuner à nos hôtes. 

La table d'honneur était présidée par M, Pierre Blanchy, 
Ministre d'État intérimaire, ayant à sa droite Mme Vojvodic, 
M. Damnant M1"0  GillierOtl, M. César Salan-14o, Mnm Charles 
Palmaro, M. Bezençon, Mme Peuivey, M. Jacques Reymond, 
Mme Bezençon, M. Peulvey, Mie Grinune, S. Exe. M. Alexan-
dre Mélin, M. Mattson, M. Florent Pets, Mme 1,1'01114;ot, 
M. Elnmark, M. Zafrani, Mme Henri Crovetto, M. Norgaard, 
M. Gillicron et M. Fromaget. 

A sa gauche : Mme Daumard, M. Cornes, Mme Clausse, 
M. Arthur Crovetto, Mme Solaniito, M. Grise'rnood, Mm° Mat-
tson, _ M. Auguste Médecin, Mme Reymond, M. Clausse, 
M. Charles Palmaro, Mm Schick, M. Von Schultz, M. Bonami, 
M. Grimme, Mme Elnmark, M. Robert Schick, M. Henri 
Crovetto, Mme Fels, M.03, Brain, Mine 011ivier et M. Sarajec. 

M. Pierre Blanchiy, -  ministre d'État par intérim, remercia 
le conseil de l'U.E.R. d'avoir choisi. la  Principauté pour siège 
de ses délibérations et ses paroles, d'une éloquence cordiale 
et spontanée, manifestèrent une connaissance étendue et cour-
toise de la personnalité des congressistes réunis à . Monaco 
et des sujets traités au cours des assises. L'orateur donna la 
parole à M. Théo Fleischinah, hier encore directeur générai 
de l'institut national belge de radiodiffusion qui avec - lyrisme 
protesta du souvenir éblouissant et émouVant que tous garde-
raient (le ces journées monégasques; loua M. Jacques Meyer, 
conseiller d'État français, administrateur (le R.M.C., pionnier 
incontesté et unanimement écouté de la radio. Celui-ci;  en 
soulignant à son tour l'importance des travaux accomplis sur 
nos rivages, évoqua le charme de la Principauté, carrefour 
important de l'Europe. M. Conus, au nom de l'U.E.R. qu'il 
préside avec tant de bonne grâce, redit la joie et la gratitude 
de tous. 

De brillantes réceptions ont été, par ailleurs, offertes aux 
congressistes par M: Palmaro, maire de Monaco, et par M. 
Gabriel 011ivier, commissaire général ait Tourisme et à l'In-
formation. 

Théâtre des Beaux-Arts : La Fontaine aux Saints. 

Les 11 et 12 novembre, le Théâtre d'Essai de Monte-Carlo 
a donné un spectacle qui était, comme le précédent, de haute 
et savoureuse qualité. 

La pièce en trois actes de l'auteur irlandais john Millington 
Synge, traduite par Maurice Bourgeois : La Fontaine aux 
Saints, est une oeuvre originale et curieuse qui analyse tes pro-
blèmes psychologiques de la cécité avec un lyrisme amer, et 
une verve cruelle. Ce n'est point une entreprise banale, certes, 
que de conférer toute leur intensité drarnatique à des person-
nages aussi éloignés que ceux-là des inclinons boulevardières. 

Dans le rôle complexe du mendiant aveugle, M. . Marcel 
Prlintiuli a réussi une composition d'une vérité et d'une poésie 
admirables. Cet excellent artiste a gagné là une grande partie. 
Sa partenaire, Mme Noëlle Bernard, dès son entrée, avait 
conquis le public en se faisant « le contraire d'une beauté» et 
en vivant son personnage à la fois cocasse et tragique avec On art 
pittoresque qui fut; lui aussi, chaleureusenient applaudi. MM" 
Liliane Rose, Maguy Michel, A.M. Manigley, Eliane Castine!, 
MM. Jean. Mercury, J.L. Layrac, Guy Frassetto complétaient 
avec talent la distribution. 

Dans un intermède réglé par Mme Marika Besobrasova, la 
jeune ballerine Maryse Rouderon lit eûter sa grâce sur une 
charmante musique composée et interprétée par Marcel Peyssiès, 
première flûte solo de nos grands concerts. 
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C'est Jean Mercury qui avait réalisé avec beaucoup d'ha-
bileté la mise en scène de « La Fontaine aux Saints », dont le 
décor évocateur, imaginé par la maîtrise picturale si appréciée 
de Mn° Nanette Suffren-Reymond, avait été fort bien construit 
par Paul Médecin. 

De Paul Médecin aussi, le décor justement applaudi d'Adam, 
Pve et le Serpent, un acte inédit de M. Jean Bureau où Jean 
Combat et Andrée Florence incarnaient avec un talent plein 
d'humour un Adam et five parfaitement informés des moeurs 
du XXme siècle et tentés avec une élégance et un brio très 

fashionables » par un diable en habit qui permit d'apprécier 
la jeune maîtrise en incessant progrès de Jean-Louis Layrac, 

S.A.S. la Princesse Antoinette daignait honorer de Sa pré-
sence la soirée du 11 novembre, donnée en l'honneur des mem-
bres de l'Union Européenne de Radiodiffusion, dont le prési-
dent, M. Georges Conus qualifia publiquement de prestigieux 
les artistes du l'haire d'Essai. 

Suzanne MALARD. 

Line Renaud au Théâtre de Monte-Carlo. 

A l'occasion des assises monégasques (le l'U.E.R., Radio 
Monte-Carlo a réussi le très rare exploit de dégeler la Salle 
Garnier, temple de l'Art Lyrique, non pas par du bel canto aux 
vocalises rares ou par quelque archet aux angoissés divines, 
mais simplement. en nous offrant un spectacle de variétés excel-
lemment présenté par Georges Alexandre et dont le bouquet 
triomphal fut Line Renaud, son chien dans la vitrine et son 
Loulou Gasté. 

De la première partie, nous retiendrons surtout la voix 
extraordinaire de Kenneth Spencer, les chansons dynamiques 
des Do Ré Mi et la 'virtuosité de Patricia d'Or, jongleuse en tutu 
rose. 	 • 

L'orchestre de l'Opéra de Monte-Carlo réduit à ses brillants 
solistes eut sa part de succès... et si, personnellement nous 
n'avons pas apprécié les excentricités plastiques du « maître » 
Roger-Roger, le public, meilleur juge que nous, ne lui ménagea 
pas ses applaudissements... 

Ph. F. 

Nelt111.111. 	 41,1114 

Gala Lyrique et Symphonique. 

C'est par un magnifique gala lyrique et symphonique que 
s'est clôturé le 13 novembre le cycle des manifestations artis-
tiques organisées en l'honneur deS membres de l'U.E.R. 

Sous le' Haut Patronage de S.A.S. le Prince Souverain, et 
avec le concours du Gouvernement Princier et de la Société des 
Bains de Mer, cette soirée mémorable, qui avait pour animateur 
M. Florent Fels;  directeur artistique de Radio Monte-Carlo, 
comprenait deux parties. 

La première; dirigée avec une maîtrise extraordinaire par 
Georges Sebastian, s'oavrit Par le préludedes « Maîtres Chan-
teurs ». Puis Mme Marcello Meyer, une des plus grandes pianistes 
de ce temps, dont la, culture égale la virtuosité, se joua. avec 
puissance, esprit et sensibilité des difficultés de l'éblOuissante 
« Burlesque » de Richard Strauss, dent des extraits du « Che-
valier à la Rose » devaient parla suite enthousiasmer l'assistance. 
Entre temps, une jeune cantatrice: de la. Scala, Anna-Maria 
Rovère, qui, par sa voix, magnifique et son style chaleureux, 
est promise à une carrière triètritiltale avait chanté avec le re-
marquable ténor Ken Neate, dMSan Carlo, les airs principaux 
de la « Marion Lescaut » dePuecini.. La splendeur vocale de leur 
interprétation les fit justement acclamer. 

La deuxième partie était consacrée à des joyaux impérissables 
du génie musical français. Le maître Jean Fournet les mit en 
valeur avecl'art de pltS sobre et le plus efficace. Dans l'ouver- 
ture du « Roi d'Ys », 	Jean-Max dénient, premier violoncelle  

solo, fit applaudir sa sonorité et son style excellents tandis que, 
dans le troisième des trois exquis Nocturnes de Debussy : Sirè-
nes, la justesse et la grâce des voix féminines exercées par le 
maître Albert Locatelli, chef des choeurs, ne passèrent pOnt 
inaperçues. Les choeurs devaient d'ailleurs participer au. complet 
à la brillante interprétation dola « Fête Polonaise» dé Chabrier 
qui clôturait cette soirée dont la diffusion, fixée par Radio 
Monte-Carlo au 28 novembre à 21 h. 30, permettra à d'innom-
brables auditeurs de goûter l'ensemble somptueux et 'la rare 
perrection. 

Concert Richard Blareau, 

Le 15 novembre; le maître Richard Blareau,. avant son 
départ pour Paris, où l'appellent l'Opéra-Comique et la Radio 
nationale française, a donné un délicieux concert de musique 
de ballet où, dans le « Prélude à l'après-midi d'un Faune », et 
dans « Namouna », M. Marcel Peyssiès, première' flûte solo, 
fit vivement apprécier sa sensible virtuosité. 

« La Valse », de Ravel, figurait également au programme 
avec une « première audition » celle de la « Mascarade », haute 
en couleurs et puissamment rythmique d'Adam Khatchaturian, 
compositeur arménien qui vient d'atteindre la cinquantaine et 
dont l'al est fort expressif. 

Le concert s'était ouvert par l'admirable « Prélude à la 
danse » de Richard Blareau, qui fut chaleureusement applaudi, 
et comme compositeur; et comme conducteur. 

Utt Eddcateur de Monaco à l'Honneur. 

Le 11 novembre, dans l'intimité du collège des Pères Fran-
ciscains de l'avenue Roqueville, S. Exé. le baron Jean de Beausse, 
ministre plénipotentiaire chargé du Consulat général de France, 
a remis les palmes académiques au .T.H.F. Pacifique Ricci, en 
rappelant que cette décoration récompensait en lui, l'éducateur 
qui enseigne dans ce collège depuis 34 ans, l'écrivain qui a-  publié 
de nobles vers et d'intéressantes études pédagogiques, et, à tra-
vers lui, le collège tout entier. 

Le récipiendaire, qui prend à Monaco une retraite bien mé-
ritée, a renouvelé dans son remerciement sa déférente gratitude 
à l'égare. de S.A.S. le Prince Souverain qui avait daigné lui re-
mettre Lui-même l'an dernier, à l'occasion de la Fête Nationale, 
la croix de Chevalier de l'Ordre de Saint-Charles. 

Premier Festival de Théâtre Amateur. 

Sous le Haut Patronage de S.A.S. la Princesse Antoinette, 
et avec le concours de la Municipalité mônégasqUe, le,Studio 
de Monaco donnera les 28 et. 29 novembre le premier Festival 
de Théâtre amateur en Principauté. 

Présentées par l'Union du Sud-Est des sociétés de théâtre 
amateur. les manifestations seront doimées avec le concours du 
Groupe Théâtral d'Antibes; du Grenier, de Cannes;-.des Amis 
des Arts, d'Aubagne; de la Compagnie des 4 Vents, de Marseille; 
de la Société Artistique Grimaudoise; du Groupe théâtral de 
Lavera-Martigues; des Compagnons de Mistral, d'Avignon; 
des Amis du Théâtre, d'Aix-en-Provence; du Théâtre Pepulaire, 
de Saint-Raphaël; des Spectacles de Saint-Raphaël; des Mas-
ques d'Avignon et du Cercle Molière, de Nice. 

Le Comité d'honneur de ce festival comprend : 	Lotris 
Aureglia, Président du Conseil National; M. Paul Noghès, 
Conseiller de Gouvernement pour' l'intérieur et PÉducation 
Nationale; M. Charles Palmaro, Maire de Monaco; le.Babn 
Jean de f3eausse, Ministre plénipotentiaire, chargé "du Consulal 
général de France, M. Jaeques Reymond; président du conseil 
d'administration de R.M.C., M. Henri Moine, président:de la 
Fédération française dés Sociétés do Théâtre amateur, M. Mau. 
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rice Besnard, directeur de l'Opéra de- Monte-Carlo, M. Gabriel 
011ivier, Commissaire général au Tourisme et à l'information. 

Nous rendrons compte des trois spectacles et félicitons d'ores 
et déjà pour son excellente initiative M. Guy Brousse, président 
du Studio. 

Suzanne MALARD. 

Hommage à Cita Malard. 

Pour le premier anniversaire de la mort de Cita Malard — 
qui fut, avec -sa fille, un des pionniers du théâtre d'espace -
Radio Monte-Carlo diffusera le 4 décembre à 15 heures, en 
hommage à sa mémoire, une émission d'une exceptionnelle 
qualité présentée par M. Robert Schick, Directeur Général 
de R.M,C. et qui comprendra une de ses pièces radiopho-
niques : «Les Survivants», créée en 1938 à la Radio Française ; 
des extraits du « -Dernier Témoin », présenté pour la première 
fois en 1947 par Radio Morte-Carlo; un poème de Cita-Suzanne 
Malard : « Une fille parle i sa mère », et le final de « La Mu-
raille cies Larmes », poème de Cita et Suzanne Malard, musique 
d'Henri Tomasi. 

L'émission commencera par une élégie de Raymond Tour-
nesac, interprétée par l'auteur. 

Ph. F. 

Nous publierons dans notre prochain numéro le compte 
rendu des solennités et des réjouissances qui ont marqué la 
fête nationale du 19 Novembre. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 
	 1•111111111111M■11.1111MM11.111■1111. 

GREFFE GÉNÉRAL DE MONALu 

AVIS 

Par Ordonnance en date de ce jour M. le Juge 
Commissaire A la faillite Jean Bernasconi, a autorisé 
le Syndic à retirer de la Caisse des Dépôts et Consi-
gnations la somme de Deux Cent Mille Francs. 

Monaco, le 17 novembre 1953. 
Le Greffier en Chef : 
P. PERRIN-JANNÈS. 

Étude de Me JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando-de-Castro - MONACO 
■-■••■••■■■■••■•■■•■••■•■•• 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Aux ternies d'un acte reçu, le 2 septembre 1953, 
par Me Settimo, substituant Me Rey, notaire soussi-
gné, Mue Marguerite-Pascale-Rosine MILLAUD, 
sans profession, demeurant 33, boulevard Princesse 
Charlotte, à Monte-Carlo, a acquis de Mme Béatrice-
Marie WHITNEY, sans profession, épouse de M. 
Jean SAVELLI, demeurant, 1, rue des Roses, à 

Monte-Carlo, un fonds de commerce de sept chambres 
meublées avec salles de bains exploité, I, rue des 
Roses, à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Étude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 23 novembre 1953. 
Signé : J.-C. Ruy. 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 
Première Insertion 

Suivant acte sous seing privé en date du 19 oc-
tobre 1953 Madame Hélène Kubler épouse Adda, 
demeurant à Monte-Carlo, 25, boulevard Princesse-
Charlotte, a vendu à Mademoiselle Marie-Thérèse 
GUILLEMINOT le fonds de commerce de produits 
de Régime qu'elle exploitait A ladite adresse, 

Oppositions s'il y a lieu à l'adresse du fonds 
vendu dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 23 novembre 1953. 

Étudede Me AUGUSTE SETT1MO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 
Deuxième Insertion 

--- 
Suivant acte reçu par Me SETTIMO, Notaire à 

Monaco, le 9 juillet 1953, Monsieur François Ca-
mille-Louis GIORCELLI, hôtelier, demeurant à 
Monaco, Palais de la Mer, ruelle Saint-Jean, a vendu 
à Monsieur Antoine VUOTTO, hôtelier, demeurant 
à Monaco, Hôtel de l'Etoile, 4, rue des Oliviers, un 
fonds de commerce d'hôtel, restaurant;  café, bar, 
tabacs, avec vente de journaux, livres et périodiques, 
dénommé « Hôtel-Restaurant çle l'Etoile », sis à 
Monte-Carlo, -  4, rue des Oliviers. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Setti-
mo, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 23 novembre 1953. 
Signé : A. Surrimo. 

CESSION DE DROIT AU BAIL 
Deuxième Insertion 

Suivant acte s. seing privé en date du 31 octobre 
1953, la Société Monégasque de Banque et Métaux 
Précieux, villa Miraflore, rue des Iris à MonteCarlo, 
à cédé à M. Pascal Cavai, 39 boulevard des Moulins 
à Monte-Carlo, tous ses droits au bail' consenti 
par la Société du Park Palace, relativement à un ma-
gasin situé à Monte-Carlo, Park Palace, 3, avenue 
de la Costa. 

Oposition, s'il y a lieu, dans les les dix jours de 
la présente insertion entre les mains de l'acquéreur. 

Monaco, le 23 novembre 1953. 
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Etude de Mo Roger-Félix MEDECIN 
Docteur en Droit 

Avocat-Défenseur près la Cour d'Appel de Monaco 

7, boulevard de Suisse - MONTE-CARLO 

les hoirs ROUGANE de CI-IANTELOUP et la Villa 
« Yetta Cottage » appartenant à M. METTRAUX. 

Ainsi que ledit immeuble s'étend, se poursuit et 
se comporte, avec toutes ses aisances et dépendances 
rien d'exclu ni de réservé. 

VENTE AUX ENCHÈRES PUBLIQUES 

Le mercredi l6 décembre 1953, à 11 heures du 
matin, à l'audience des criées du Tribunal Civil de 
Première Instance de Monaco, séant au Palais de 
Justice à Monaco, rue du Colonat Bellando de Castro, 
il sera procédé à la vente aux enchères publiques au 
plus offrant et dernier enchérisseur, 

EN UN SEUL LOT 

D'UN IMMEUBLE DÉNOMMÉ 

« VILLA MEURICE », SIS A MONACO 

14, RUE BOSIO 

comprenant cinq étages sur rez-de-chaussée et sous-
sols constituant un appartement par étage actuel-
lement occupé. 

Qualité et ,Procédures 

Cette vente est poursuivie par Mme Noverte Hrip-
sime MELKONIAN, épouse du sieur Pierre FERMA-
NIA N, et par M. Pierre FERMANIAN son mari, 
pour les dues assistance et atnorisatien maritales, 
demeurant ensemble 2, rue Deleau à Neuilly s/ Seine 
et en vertu d'un jugement du Tribunal Civil de 
Première Instance de la Principauté de Monaco en 
date du 21 juillet 1949 et arrêt du 13 mars 1950 
ainsi que par jugement du 16 juillet 1953 rendus entre 
les parties ci-dessus désignées et le sieur Jacques-Togo 
MELKONIAN, demeurant à Paris 91, rue Réaumur. 

Ladite vente a été ordonnée en vue de procéder 
au partage des biens des père et mère décédés des • 
parties en cause. 

liésignation des biens à vendre 

Une maison de rapport, dénommée c< Villa Meu-
riec », sise entre le Chemin de la Turbie et la rue Bosio, 
quartier des 'Moneghetti à Monaco-Condamine, avec 
une entrée sur chacun desdits chemin e[ rue, élevée, 
sur le Chemin de la Turbie, de cinq étages sur rez-
de-chaussée et sous-sols, ensemble le terrain sûr lequel 
elle repose et qui. en dépend, d'une superficie de cinq 
cent quatre mètres carrés environ, porté au plan 
cadastral sous le n° 432 p de la section B, confinant : 
au Midi, le Chemin de la Turbie ; an Nord, la rue 
Bosio; à l'Est, Monsieur NOTARI ; et, à l'Ouest, 

Enchères 

Les enchères seront reoes conformément aux 
articles 612 et suivants du Code de Procédure Civile. 

Les personnes qui viendront y prendre part de-
vront justifier du versement d'un cautionnement 
de garantie représentant 25% du montant de la Mise 
à prix de l'immeuble dont elles désireront se porter 
acquéreur, représenté par la-  remise entre les mains 
de l'Avocat-DéfenSeur poursuivant, d'un chèque de 
pareille somme, visé payable par une banque de la 
Principauté de Monaco. 

Paiement du Prix 

L'adjudicataire devra payer le montant dû prix de 
l'adjudication et ce, dans les deux mois et qUinze 
jours de l'adjudication, le tout avec intérêts au taux 
de 5% l'an qui courront, sans aucune retenue, à 
compter du jour de l'adjudication. 

Droits et Frais 

L'adjudicataire sera tenu d'acquitter, en sus du 
prix, tous les droits d'enregistrement, de greffe et 
autres frais et émoluments généralement AttelëOi't' 
nues auxquels l'adjudication donnera lieu. 

Mise à Prix 

L'adjudication aura lieu, outre les charges, mir 
la mise à prix de Vingt MilliOns de Francs. 

Hypothèques légales 

Conformément aux articles 597 et 603 du Code 
de Procédure Civile, il est donné avis que tous ceux 
du chef 'desquels il pourrait être pris inscriptiOn sur 
l'immeuble mis en vente pour cause d'hypothèque 
légale, devront requérir cette inscription et la . faire 
transcrire au Bureau des Hypothèques de Mentie() 
avant la transcription du jugement d'adjudicaticin; 

Fait et rédigé par l'Avocat-DéfenSete' poursui-
vant. 

Enregistré à Monaco, le 14 novembre 1953. 

Signé : R.-F. Mi3DECIN. 

Pour tous renseignements complémentaires et 
les charges et conditions de l'adjudication, consulter 
le cahier des charges au Greffe Général de la Princi-

,pauté de Monaco, où il est déposé, et chez Me R.-E. 
MÉDECIN, Avocat-Défermeur, 7, Boulevard de 
Suisse à Monte-Carlo, qui l'a rédigé. 
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Étude de M° Louis AUREGLIA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins - MONTE-CARLO 

SOCIÉTÉ ANONYME 

Dnis 

Société Anonyme 
POUR LE 

Développement des Commerces Agricoles 
en abrégé : S. O. D. E. C. A. 
au capital de 5.000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 
du 11 .mars 1942, et par l'article 3 - de l'Arrêté de 
S. Exc. Monsieur le Ministre d'Etat de la Princi-
pauté de Monaco du 9 novembre 1953. 

L — Aux termes de deux actes reçus en brevet 
par Me Aureglia, notaire à Monaco, les 13 juin 
et 4 novembre 1953, il a été établi les statuts de 
la Société ci-dessus. 

STATUTS 

TITRE PREMIER 

Formation — Objet — Dénoininalion 
Siège — Durée. 

ARTICLE PREMIER. 

Il est formé entre les propriétaires des actions 
ci-après créées et de celles qui pourront l'être par la 
suite, une Société anonyme qui sera régie par la 
législation en vigueur et par les présents statuts. 

ART. 2. 
La Société a pour objet tant dans la Principauté 

de Monaco qu'à l'étranger : 
1° toutes opérations d'achat, vente, commission; 

courtage, cotclitionneinent de viandes congelées et 
sous-produits de la viande.  ; 

2° l'achat, l'exploitation ou la cession de tous 
brevets d'invention et licences se rapportant à l'objet 
défini au paragraphe précédent ;- 

30  et, généralement, toutes opérations financières, 
mobilières, et immobilières susceptibles de faciliter 
cet objet social. 

ART. 3. 
La Société prend la déniminafion « SOCIÉTÉ 

ANONYME POUR LE DÉVELOPPEMENT DES 
COMMERCES AGRICOLES. » en abrégé : SAD,- 
E.C,A, 

ART. 4. 
Le siège social est fixé à Monaco, 12, rue des 

Géraniums. 

ART. 5. 
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-

dix-neuf ans, à compter du jour de sa constitution 
définitive. 

TITRE H. 

Capital social — Actions. 

ART. 6. 
Le Capital social est fixé, à CINQ MILLIONS 

DE FRANCS et divisé en cinq cents actions- de dix 
- mille francs chacune, lesquelles devront être sous-
crites en numéraire et libérées -du quart avant la 
constitution définitive de la Société. 

ART. 7. 
Les actions sont nominatives jusqu'à leur entière 

libération ; elles sont ensuite noitinatives - ou au por-
teur au choix de l'actionnaire. Les actions sont 
encore obligatoirement nominatives, lorsqu'elles sont 
affectées à la garantie des fonctions d'un-  adminis-
trateur. 

ART. 8. 
Les- actions nominatives se.  cèdent .par voie de 

transfert ; la cession des titres au porteur s'opère par 
simple tradition. 

TITRE III. 

Administration de la Société. 

ART. 9. 
La société est administrée par un conseil composé 

de deux membres au moins et de sept au plus, nom-
més par l'Assemblée Générale. 

ART. 10. 
Chaque administrateur doit, ,pendant toute la 

durée de son mandat, être propriétaire d'au moins 
dix actions. 

ART. I l. 
La durée dos fonctions des administrateurs est de 

six années, sauf l'effet du renouvellement partiel. 
Le premier conseil reste en fonctions jusqu'à 

l'assemblée générale ordinaire qui se réunira pour 
statuer sur l'approbation des comptes du sixième 
exercice et qui renouvellera le conseil en entier. 

Ultérieurement, l'assemblée générale ordinaire 
fixera les conditions de chaque renouvellement partiel. 

Les membres sortants sont rééligibles. 
En cas de vacances par décès, démissions ou toute 

autre cause et en général, quand le nombre des ad- 



Lundi 23 Novembre 1953 	 .1ÔURNAL 17)E MOWACÔ 	 11 

ministrateurs est inférieur au maximum ci-dessus 
fixé, le conseil a la faculté de se compléter provisoi-
rement s'il le juge utile; dans ce cas, la nomination des 
membres provisoires doit être ratifiée par la plus 
prochaine assemblée générale. Jusqu'à cette ratifica-
tion, les administrateurs ainsi nommés ont voix 
délibérative au même titre que les autres. 

L'administrateur nommé en remplacement d'un 
autre dont le mandat n'est pas expiré ne reste en 
fonctions que jusqu'à- l'époque à laquelle devaient 
expirer les fonctions de celui qu'il remplace. 

ART. 12. 

Chaque année, le conseil nomme, parmi ses 
membres, un Président et, s'il le juge utile, un Vice-
Président, qui peuvent toujours être réélus. 

En cas d'absence du Président et du Viée-Président 
le conseil désigne celui de ses membres qui doit 
remplir les fonctions de Président. 

Le Conseil nomme aussi un secrétaire, qui peut 
être pris même en dehors des actionnaires. 

ART. 13. 

Le conseil d'administration se réunit sur la convo-
cation du président aussi souvent que l'intérêt de la 
société l'exige et au moins une fois par trimestre. 

La présence de la moitié des membres du conseil 
est nécessaire pour la validité des délibérations. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix, 
des membres présents; en cas de partage, la voix du 
Président est prépondérante. 

En cas de dispense.  ou d'empêchement, les membres 
du Conseil pourront se faire représenter par un mem-
bre présent,' un même administrateur ne -pouvant 
représenter qu'un seul de ses collègues. Les pouvoirs 
pourront être donnés par simple lettre missive et 
même par télégramme. 

Un même pouvoir ne pourra servir pour plus 
d'une séance. • 

La justification du nombre des administrateurs 
en exercice et de leur nomination résulte vis-à-vis des 
tiers, de l'énonciation, dans chaque délibération, des 
noms des administrateurs présents et des noms des 
administrateurs absents. 

ART. 14. 
Les délibérations sont constatées pat des procès-

verbaux transcrits sur un registre spécial et signés par 
le Président et le secrétaire ou par la majorité des 
administrateurs présents. 

Les copies et extraits à produire en justice ou 
ailleurs sont certifiés par le PréSident ou deux admiiiis 
t ratel' rs. 

ART. 15. 
Le conseil a les pouvoirs les plus étendus sans 

limitation et sans réserve pour agir au nom de la 

Société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 

ART. 16. 
Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il juge 

convenables à un ou plusieurs administrateurs pour 
l'administration courante de la Société et pour l'exé-
cution des décisions du Conseil d'administration. 

Le conseil peut aussi conférer à un ou plusieurs 
directeurs, associés ou non, les pouvoirs qu'il juge 
convenables pour la direction de tout ou partie des 
affaires de la société. 

ART. 17. 
Tous les actes engageant la Société, autorisés par 

le conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur tous débiteurs ou dépositaires, les sous-
criptions, endos, acceptations, avals ou acqUitS d'effets 
de commerce, doivent porter soit la signature du Pré-
sident, soit celle de deux administrateurs à moins 
d'une délégation du conseil à un seul adininistrateur, 
à un directeur ou à tout autre mandataire. 

TITRE IV 

Commissaires aux Comptes 

ART. 18. 
L'assemblée générale nomme un ou deux commis-

saires aux comptes, dans les conditions prévues par 
la Loi n° 408 du vingt janvier mil neuf çent quarante-
cinq, 

TITRE V 

Assemblées générales 

ART. 19. 
Les règles concernant la composition, la teneur 

et les pouvoirs des assemblées générales sont celleS 
du droit commun. 

ART. 20. 
L'assemblée générale soit ordinaire, soit' extra-

ordinaire se compose de tous les actionnaires proprié-
taires d'une action au moins. 

Les actionnaires peuvent se faire représenter aux 
assemblées, mais à la condition que leur Mandataire 
soit un membre de l'assemblée ou le représentant légal 
d'un actionnaire. Le conseil d' administration déter-
mine la forme des pouvoirs. 

Les propriétaires d'actions doivent, pour avoir 
le droit d'assister à l'assemblée générale, déposer, au 
siège social, cinq jours au moins avant cette assemblée, 
soit leurs titres, soit les récépissés en constatant le 
dépôt dans les maisons de banque, établissements de 
crédit ou offices ministériels indiqués dans l'avis de 
convocation. 

Il est remis à chaque déposant un récépissé. 
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ART. 21. 
L'assemblée générale est. présidée par le président 

titi conseil d'administration ou, à son défaut, par le 
vice-président ou par un administrateur délégué par 
le conseil. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires présents et acceptants qui repré-
sentent le plus grand nombre d'actions, tant en leur 
nom personnel que comme mandataires. 

Le bureau désigne le secrétaire, qui peut être pris 
en dehcrs des membres de l'assemblée. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les actionnaires présents et certifiée par le bureau. 

Les délibérations de l'assemblée générale sont 
constatées par des procès-verbaux inscrits. sur un 
registre spécial et signés par les membres composant 
le - bureau. Les extraits ou copies de ces procès-verbaux 
A produire en justice ou ailleurs, sont signés soit par 
le Président du conseil d'adminiStration, soit par un 
administrateur-délégué, soit par deux administrateurs. 

ART. 22. 
Les délibérations sont prises A la majorité des voix 

des membres présents. - En cas de partage, la voix du 
président est prépondérante. 

Chaque membre de l'assemblée a autant de voix 
qu'il possède ou représente d'actions. 

Les votes.  sont exprimés à .mains levées, à moins 
que le scrutin secret 'ne soit demandé par le conseil 
d'administration ou par dix actionnaires représentant 
au moins le quart du capital social. 

TITRE VI 

Inventaire — Bénéfices — Fonds de réserve 

ART, 23. 
L'année sociale commence le premier octobre et 

finit le trente septembre. 
Par exceptiOn, le premier exercice comprend le 

temps écoulé depuis la constitution de la Société 
jusqu'au trente septembre mil neuf cent cinquante-
quatre. 

ART. 24. 
Les produits nets de la société constatés par l'in-

ventaire annuel, déduction faite des frais généraux, 
de toutes charges, services d'intérêts, amortissement 
constituent les bénéfices. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé cinq pour cent 
pour constituer tin fonds de réserve ordinaire. Ce 
prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds 
de réserve a atteint une somme au moins égale au 
quart du capital social; il reprend son cours si la ré-
serve vient à être entamée. 

Le solde est réparti de la manière suivante 

dix pour cent au conseil d'administration, pour 
être distribués entre ses membres comme ils le jugeront 
à propos ; 

et le surplus, aux actionnaires, à titre de- dividen-
des. 

L'assemblée générale ayant toutefois la faculté 
de prélever telle somme qu'elle jUgera convenable soit. 
pour être reportée à nouveau sur l'exercice suivant, 
soit pour être attribuée à un fonds de réserve extra-
ordinaire et de prévoyance, dont elle déterminera 
l'emploi et l'affectation. 

TITRE VII 

Dissolution — Liquidation 

ART. 25. 
En cas de perte des troisquarts du capital social, 

le conseil d'administratiOn est tenu de provoquer la 
réunion de l'assemblée générale des actionnaires à 
l'effet de statuer sur la question de savoir s'il y a lieu 
de continuer la société ou de prononcer sa dissolution. 

ART. 26. 
A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 

anticipée, l'assemblée générale régie,- sur la proposition 
du conseil d'administration, le mode de liquidation 
et nomme .un ou plusieurs - liquidateurs dont elle 
détermine les pouvoirs. 

TITRE VIII 

Contestations 

ART. 27. 
En cas de contestations, tout actionnaire doit faire 

élection de domicile dans la Principauté et toutes 
assignations et significations sont régulièrement déli-
vrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignatiOns 
et significations sont valablement faites au Parquet 
de M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de 
Monaco. 

TITRE IX 

Conditions de la constitution de la présente société. 

ART. 28. 
La présente société ne sera définitivement cons-

tituée qu'après que les présents statuts auront été 
approuvés et la société autorisée par le Gouvernement 
et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies. 

ART. 29. 
Pour faire publier les présents statuts et tous actes 

et procès-verbaux relatifs à la constitution de la société, 
tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition 
ou d'un extrait de ces documents. 
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— Ladite Société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de S. Exc. Monsieur le 
Ministre d'État, en date du 9 novembre 1953. 

lit. — Les brevets originaux desdits statuts portant 
mention de leur approbation et une ampliation de 
l'Arrêté Ministériel d'autorisation ont été déposés 
au rang des minutes de Me Louis Aureglia, notaire 
à Monaco, par acte du 14 novembre 1953, et tin extrait 
analytique succinct des statuts de ladite société adreSs6 
le même jour au Département des Finances. 

Monaco, le 23 novembre 1953. 

LE FONDATEUR. 

SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE 

Centrale des Produits Laitiers 
Siège social : 5, rue des Violettes 

MONTE-CARLO 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les Actionnaires de la Société Anonyme 
«CENTRALE DES PRODUITS LAITIERS» dont 
le siège social est à Monte-Carlo, 5, rue des Violettes, 
sont réunis en AsseMblée Générale Extraordinaire 
pour le IO décembre 1953 - à 18 heures, avec l'ordre 
du jour suivant : 

Examen des comptes résultant du concordat ; 
Démission et nomination d'Administrateurs ; 

— Nomination d'un Commissaire aux Comptes ; 
Réduction de capital de 8M00.000 à 5.000.000 -
de francs par réduction de la valeur nominale 

des actions ; 
Augmentation de capital de 5.000.000 à 

8.000.000 par l'apport d'un local murs, 
d'une valeur de 1000.000 de francS. 

Le Conseil d'AdministratiOn. 

Société Financière. Monégasque 
(Société anonyme au capital de 5.625.000 francs) 

Siège social 	27, avenue della Costa, MONTE-CARLO 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les actionnaires sont convoqués en 
Assemblée générale ordinaire annuelle, au Siège 
social, le lundi, 14 décembre 1935, à quinze heures, 
à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant 

ORDRE DU JOUR : 

1 0  Rapport du Conseil d'Administration sur 
l'exercice [952-1953 ayant pris fin le 30 
juin 1953 ; 

2° Rapport des Commissaires sur les comptes 
et opéradons du même exercice ; 

3° Approbation, s'il y a lieu, des comptes ci-
dessus et des propositions du Conseil ; 
fixation du dividende et quitus à donner 
aux Administrateurs ; 

4° Nomination d'un Administrateur en rempla-
cement de l'Administrateur sortant ; 

5° Nomination de Commissaires aux comptes ; 
60  Autorisation aux Administrateurs dans les 

termes de l'article 23 de l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895 ; 

7° Fixation du prix de la cession éventuelle 
des actions de la Société ; 

8° Questions diverses. 

Étude de Mo JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando-de-Castro - MONACO 

cc UNITED AGENCIES " 
(Société anonyme monégasque) 

Conformément à l'article 5 de l'Ordonnance-Loi 
n° 340 du 11 mars 1942 sur les sociétés par actions, 
il est donné avis que les expéditions des actes ci-
après : 

Io Statuts de ladite société « UNITED AGEN-
CIES », au capital de 5.000.000 de francs, dont le 
siège social es' n° 25, boulevard Albert 1°', à Mo-
naco-Condamine, établis, en brevet, le 16 juin 1953, 
par le notaire soussigné, et déposés, après.  approbation 
au rang des minutes clu même notaire, par acte du 
6 novembre 1953 ; 

2° Déclaration de souscription et de versement 
de capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, 
le 6 novembre 1953, par le notaire soussigné ; 

3° Délibération de l'assemblée générale cônsti-
tutive tenue, au siège social, le 7 novembre 1953, et 
déposée, avec les pièces constatant sa régularité, 
au rang des minutes du notaire soussigné, par acte 
du même jour, 

ont été dépcsées, ce jour mêine, au Greffe Général 
des Tribunaux de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 23 novembre 1953. 

Signé 	C. Ray, 
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Étude de Me JEAN-CHALUTS REY. 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando-de-Castro - MONACO 

CRÉDIT GÉNÉRAL MOBILIER 
(Société anonyme monégasque) 

47••■•■■■••••11■181 

Conformément à l'article 5 de l'Ordonnance-Loi 
no 340 du 11 mars 1942 sur les sociétés par actions, 
il est donné avis que les expéditions des actes ci-après ; 

10 Statuts de la dite société « CRÉDIT GÉ-
NÉRAL MOBILIER » au capital de 5.000.000 de 
francs, dont le siège social est <. Palais de la Scala », 
à Monte-Carlo, établis, en brevet, le 23 juin 1953, 
par le notaire soussigné, et déposés, après approbation 
au rang des minutes-  du même notaire, par acte du 
5 • novembre , 1953 ; 

20  Déclaration de souscription et de versement 
de capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, 
le 5 novembre 1953, par_ le notaire soussigné. 

30 Délibération de l'assemblée générale consti-
tutive tenue, le 6 novembre 1953, au siège social, et 
déposée, avec les pièces constatant sa régularité, 
au rang des minutes du notaire soussigné, par acte 
du même jour, 

ont été déposées, le 21 novembre 1953, au Greffe 
Général des-Tribunaux de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 23 novembre 1953. 

Signé : J. C. REY. 

SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE 

L'ALIMENTATION du SUD-EST 
Capital 1.100.000 Francs 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les actionnaires sont convoqués en 
Assemblée Générale Ordinaire pour le samedi 12 dé-
cembre 1953 à 15 heures, au Siège Social, 5, rue des 
Orangers. 

ORDRE DU JOUR , 

1° Lescture du Rapport du Conseil d'Adminis-
tration ; 

2° Lecture du Rapport du CommiSsaire aux 
Comptes ; 

3° Lecture de l'Inventaire, du Bilan, du Compte 
ProlitS et Perles arrêtés au 30 juin 1953, 
approbation des Comptes s'il y a lieu 
et quitbs à qui de droit ; 

4° Fixation du Dividende ; 
50 Autorisation aux Administrateurs de traiter 

directement ou indirectement des affaires 
avec la Société ; 

6° Election d'un Administrateur à la suite de 
l'expiration du mandat confié à 'l'un d'eux ; 

70  Nomination d'un Commissaire aux COmptes. 

Le Conseil d'Administration, 

BULLETIN 

DES 

OPPOSITIONS 

SUR LES TITRES AU PORTEUR 

Titres 	frappés 	d'opposition. 

Exploit de M° Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, 
en date du 21 février 1951. Dix obligations hypothécaires 
de cinq cents francs, de la Société anonyme de Mme] 
Windsor et de ses Annexes, en date du 8 janvier 1929, por- 
tant les numéros 7.301 	à 7.310, 	toutes avec coupon à 
échéance du 30 mai 1944. 

Exploit de Me Pissarello, huissier à Monaco, en date du 
8 novembre 1951. Dix actions entières de la•Société des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers de Monaco portant les 
numéros : 11.643 - 14.983 - 17,638 - 22.851 - 44.702 - 45.306 
49.646 - 52.782 - 61.339 - 63.929. 

Mainlevées 	d'opposition. 

Néant. 

.......— 

Titres 	frappés 	de 	déchéance. 

Du 13 octobre 1952. Dix actions de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Étrangers à Monaco, 
portant les numéros : 11.643 - 	14.983 - 	17.638 - 22,851 
44.702 - 45.306 - 52.782 - 61.339 - 63.929. 

Le Gérant : Pierre SOSSO. 

Imprimerie Nationale de Monaco — 1953 
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